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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

l. Le 17 octobre 2014, M. KHIEU Samphan et sa Defense ont ete contraints de choisir de se 

consacrer a la redaction de leur memo ire d'appel contre Ie jugement rendu dans Ie proces 002/01 

au detriment de leur participation aux audiences du proces 002/021. 

2. Le 24 novembre 2014, en reponse au maintien de cette position par M. KHIEU Samphan et 

ses avocats, la Chambre de premiere instance (la « Chambre ») a decide de reporter les audiences 

du proces 002/02 au 8 janvier 2015. Dans sa decision, la Chambre a annonce avoir envisage Ie 

remplacement de I' equipe de Defense de M. KHIEU Samphan et y avoir renonce au motif qu'une 

telle me sure entrainerait un retard considerable, aucun avocat n'etant «sujjisamment familiarise 

avec ce dossier» et n'etant« disponible pour entrer enfonction dans les delais les plus brefs »2. 

3. Le 5 decembre 2014, la Chambre s'est crn autorisee a designer des «avocats suppleants »(les 

«avocats suppleants de la Chambre ») afin «Ie cas echeant. de prendre la releve des avocats 

actuels de KHIEU Samphan it tout moment OU la [ChambreJ estimerait necessaire de les 

rem placer ». En attendant ce qui est suppose n' etre qu'une eventualite, les « avocats suppleants 

de la Chambre» doivent se familiariser avec Ie dossier sans jamais consulter M. KHIEU 

Samphan. Ils ne sont pas partie a la procedure et ne peuvent intervenir d'une quelconque fac;on 

tant qu'ils ne« remplacent» pas les avocats de M. KHIEU Samphan3
. 

4. Le 7 janvier 2015, a la veille de la reprise des audiences au fond, la Defense de M. KHIEU 

Samphan (la « Defense») a decouvert que la Chambre avait prevu que les « avocats suppleants 

de la Chambre » assisteraient aux audiences dans la salle d'audience depuis Ie banc de la defense. 

Plus fort, la Chambre a exige qu'ils s'installent au premier rang alors qu'ils ne sont pas supposes 

prendre la parole4
. 

5. Le 8 janvier 2015, la Defense a denonce cette pression vexatoire de la Chambre et a demande 

que les « avocats suppleants de la Chambre » suivent les audiences a distance, depuis leur bureau 

1 Transcription de l'audience du (<< T. ») 17 octobre 2014, E1I242.1, p. 86-101 vers [14.03.59]-[14.38.06]; suite ala 
Decision relative a 1a demande urgente de KHIEU Samphiin tendant a ce qu'i1 soit procede a un reexamen de 
l'ordonnance portant ca1endrier des audiences au fond du proces 002/02,16 octobre 2014, E314/5/3. 
2 T. 24 novembre 2014, E1I246.1, p. 1-5. 
3 Decision portant designation d'office d'avocats supp1eants (standby co unseT) pour KHIEU Samphiin, 5 decembre 
2014, E32112, par. 19. Souligne par Ie requerant. 
4 Email de Ken ROBERTS aux parties du 7 janvier 2015 a 13h48 intitu1e « Sittings arrangements in the courtroom ». 
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ou en lisant les transcriptions d'audience5
. La Defense de M. NUON Chea s'est elle aUSSl 

opposee a cette «insulte aux equipes de defense» et a ce bouleversement opere « de 

maniere brutale ». Elle a egalement precise que les «avocats suppleants de la Chambre » 

n'avaient rien a faire dans Ie pretoire6
. 

6. M. KHIEU Samphan a tenu a prendre la parole pour reiterer sa confiance envers ses avocats et 

denoncer la designation par la Chambre de «ce qu 'elle appelle des 'avocats suppleants'» 

comme un « stratageme » utilise pour empecher ses «propres avocats » d' exercer leur travail de 

defense7
. De toute evidence oppresse par ce moyen de pression de la Chambre, M. KHIEU 

Samphan a ete pris de «vertiges » et d'une « tension arterielle elevee »8 dans Ie courant de la 

journee et hospitalise immediatement. 

7. Le 9 janvier 2015 dans la matinee, Ie President a annonce que M. KHIEU Samphan devait 

recevoir des soins a I 'h6pital pendant au moins cinq jours et a leve I' audience jusqu' au jeudi 15 

janvier9. Son hospitalisation pourrait etre plus longue. 

8. Le 9 janvier 2015 dans l'apres-midi, c'est avec consternation que la Defense a constate que les 

rapports medicaux strictement confidentiels de M. KHIEU Samphan etaient communiques aux 

«avocats supple ants de la Chambre »10. Informe de ce fait, M. KHIEU Samphan en est afflige. 

9. Par les presentes ecritures, la Defense s'oppose aces divulgations de rapports medicaux en ce 

qu'elles violent Ie droit de M. KHIEU Samphan au respect de sa vie privee et a la protection du 

secret d'informations d'ordre medicai ll . 

5 T. 8 janvier 2015, version non revisee, p. 4-12 vers [9.10.22]-[9.23.34]. 
6 T. 8 janvier 2015, version non revisee, p. 12-15 vers [9.25.21]-[9.28.57]. 
7 T. 8 janvier 2015, version non revisee, p. 15-16 vers [9.28.57]-[9.33.22]. 
8 T. 8 janvier 2015, version non revisee, p. 70-71 vers [13.52.13]. 
9 T. 9 janvier 2015, version non revisee, p. 1-2 vers [09.12.05]. 
10 Email de Case-File-Oflicer-Notification du 9 janvier 2015 a 15hll intitule « Fw: [Filed by Medical Unit} NEW 
DOCUMENT(S): CASE FILE No. 002 - KHIEU Samphan - KHIEU Samphan's medical reports ». Voir encore: 
Email de Case-File-Oflicer-Notification du 12 janvier 2015 a 16h07 intitule « Fw: [Filed by Medical Unit} NEW 
DOCUMENT(S): CASE FILE No. 002 - KHIEU Samphan - Letterfrom Khmer-Soviet Hospital to Acting Director of 
the ECCC concerning medical report ofKHIEU Samphan on 12 January 2015 ». 
11 Article 17 1) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; Memorandum to Counselfor the Parties, 
6 juillet 2011, E62/3/l0 ; Reponse ala Requete de IENG Sary aux fins de consultation des documents strictement 
confidentiels figurant au dossier (Doc. n° E 118), 28 novembre 2011, E118/4, p. 1-2. 
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10. Jusqu'a cette transmission du 9 janvier 2015, les seuls a avoir acces a des rapports medicaux 

strictement confidentiels en plus de la Chambre et de la defense de I' accuse concerne etaient les 

co-Procureurs et les co-Avocats principaux pour les Parties civiles. Cette divulgation strictement 

limitee etait justifiee par leurs eventuelles remarques et questions au stade de I' examen de 

l'aptitude des Accuses a etre juges (pour «permettre de pre parer des conclusions orales ou 

ecrites en la matiere »). La Chambre avait meme refuse que tous les avocats des Parties civiles 

aient acces aux rapports medicaux notamment au motif qu'ils ne prendraient pas tous « une part 

active en la matiere »12. 

11. Des lors, il est incomprehensible que sans avoir demande l'autorisation de M. KHIEU 

Samphan, la Chambre ait donne acces a ses rapports medicaux a des personnes qui ne sont meme 

pas partie a la procedure et ne peuvent y prendre part. 

12. En imposant ses « avocats suppleants » dans la salle d'audience sur Ie banc de la Defense et 

en leur communiquant des rapports medicaux strictement confidentiels concernant M. KHIEU 

Samphan, la Chambre agit comme si ces personnes prenaient part a la procedure et etaient des 

avocats non pas suppleants mais supplementaires de M. KHIEU Samphan. Ce faisant, la 

Chambre anticipe un « remplacement » qui semble etre d' ores et deja decide et pret a avoir lieu 

tres prochainement. Ces mesures de retorsion contre M. KHIEU Samphan et son equipe de 

defense s'apparentent a un abus de pouvoir dont Ie but n'a rien a voir avec la volonte de garantir 

les droits de M. KHIEU Samphan a etre defendu. La Chambre doit faire preuve d' objectivite, de 

me sure et de coherence: des « avocats suppleants » ne sont pas des avocats en titre. 

12 Decision relative au «Memoire urgent devant la Chambre de premiere instance tendant a voir rectifier Ie 
memorandum E62/3/1O» (E62/3/1O/l) depose par les co-avocats principaux pour les parties civiles », 29 juillet 
2011, E62/3/l0/4, p. 3 premier paragraphe. 
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PARCESMOTIFS 

13. La Defense de M. KHIEU Samphfm demande it la Chambre de premiere instance de retirer 

immediatement aux « avocats suppleants» (<< standby counsel ») l'acces aux rapports medicaux 

de M. KHIEU Samphfm. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh 

Me Anta GUISSE Phnom Penh 

Me Arthur VERCKEN Paris 
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